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i.  BUREAU

Pour la période qui nous concerne, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 15 juillet 2008. Selon les dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu, à cette même date, à la présidence de la CAJP, l’Ambassadrice María del Lujan Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains (OEA). 

Au cours de sa première réunion tenue le 23 juillet 2008, la Commission a élu pour exercer les fonctions de premier Vice-président, le Représentant suppléant de la Mission permanente du Guatemala près l’OEA, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Kleey, et celles de deuxième Vice-président, le Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis, l’Ambassadeur Izben C. Williams.
ii.  MANDATS
Conformément à l’article 17 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions: 

1. D’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent. 

2. D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte.  Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.

En application de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé, à sa séance du 30 juin 2008, que dans le cadre des attributions prescrites aux articles 17 et 18 de ce Règlement, la CAJP donnera suite aux mandats ci-après confiés dans le document  «Attribution de mandats émanés de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale» (CP/doc. 4235/08 rev. 1):

1. AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.

2. AG/RES. 2361 (XXXVIII-O/08) Soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.

3. AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08)  Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”.

4. AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08)  Promotion de la Cour pénale internationale. 

5. AG/RES. 2365 (XXXVIII-O/08)  Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son secrétariat technique (SEDISCAP).

6. AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08)  Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.

7. AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08)  Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

8. AG/RES. 2368 (XXXVIII-O/08)  Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones.

9. AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08)  Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA).

10. AG/RES. 2370 (XXXVIII-O/08)  Avenir de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.

11. AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08)  Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.

12. AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08)  Protection des demandeurs du statut de réfugié, et des réfugiés dans les Amériques.

13. AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08)  Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.

14. AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08)  L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement formel dans les Amériques.

15. AG/RES. 2405 (XXXVIII-O/08)  Programme interaméricain de développement du droit international.

16. AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08)  Le droit à la vérité.

17. AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)  Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques.

18. AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)  Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

19. AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)  Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 

20. AG/RES. 2410 (XXXVIII-O/08)  Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption.

21. AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08)  Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen).

22. AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08) Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques. 

23. AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08) Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

24. AG/RES. 2414 (XXXVIII-O/08) Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain.

25. AG/RES. 2415 (XXXVIII-O/08) La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

26. AG/RES. 2416 (XXXVIII-O/08) Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles.

27. AG/RES. 2417 (XXXVIII-O/08) Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.

28. AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08) Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie.

29. AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08)  Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties.

30. AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08) Promotion et respect du droit international humanitaire.

31. AG/RES. 2434 (XXXVIII-O/08) Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias.

32. AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08) Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre.


La Commission sera également responsable des observations et recommandations relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités suivants de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA): 

a. Comité juridique interaméricain (CJI)

b. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

c. Cour interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

d. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 


Le Plan de travail ci-joint servira de cadre général pour les travaux de la Commission pendant la période 2008-2009. Il s’agit d’un document dans lequel nous incorporerons les modifications approuvées par la Commission elle-même, ou qui s’avèreront nécessaires selon le stade d’avancement des tâches qui lui ont été confiées, afin d’assurer les meilleurs résultats possibles. 






María del Lujan Flores 

Ambassadrice, Représentante permanente de l’Uruguay

près l’Organisation des États Américains

Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques

PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(2008-2009)

	RÉSOLUTION
	ACTIVITÉS
	SECTEUR RESPONSABLE

	AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) 

Les droits de l’homme de tous les travailleurs migrants et de leurs familles


	· SG:

Donner suite pendant l’exercice biennal 2008-2009, au Plan de travail du Programme interaméricain présenté par le Secrétaire général de l’OEA le 13 février 2007 (CP/CAJP-2456/07). 

-  Conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain

-  Avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA

· CAJP:

Convoquer des réunions spéciales

-
Au cours du premier semestre de 2008 et 2009

-
Selon le vœu du Programme interaméricain

-
Avec la collaboration d’experts gouvernementaux, de représentants des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA ainsi que d’autres organisations internationales et de la société civile 

-
Afin de mettre en commun les pratiques optimales et des activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le Programme, et formuler de nouvelles propositions, propres à y être incorporées.

Convoquer  les organes, organismes et entités de l’OEA

-
Périodiquement et le cas échéant,

-
Dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées à l’Organisation par le Programme interaméricain

· DDI:

Diffuser le Programme interaméricain

· AICD:

Renforcer la communication avec la CIDH, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.

· CIDH:

Présenter des rapports au CP sur l’état de ce dossier

· Avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’AG.

· CP:

Créer un fonds spécifique de contributions volontaires, appelé à contribuer au financement des activités menées pour appuyer ce Programme,

Soumettre à l’AG, lors de ses Trente-huitième et Trente-neuvième Sessions ordinaires, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	SG

CAJP/DDI

CAJP/DDI

DDI

AICD

CIDH

CP


Faire rapport à la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’application de la présente résolution.

	
	CP/CIDH

CP

SG/CIDH
	

	AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08) 

Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et Droit à l’identité 


	· IIN:

· Tenir informé le Conseil permanent sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

· CP:

· Continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens». 

· Soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	IIN/CP/CAJP

CP

CP

	AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08) 

Promotion de la Cour pénale internationale


	· CAJP

Tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres dans lequel les recommandations contenues dans le rapport publié sous la cote CP/doc.4194/07 seraient abordées.

-
Avec l’appui du Département de droit international

-
Inviter la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

Inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

· SG:

· Poursuivre ses travaux en vue de la conclusion d’un Accord de coopération avec la Cour pénale internationale et tenir informés les États membres sur les progrès dans les négociations avec la Cour pénale internationale, ou n’importe lequel de ses organes, à ces fins. 

· Promouvoir au siège de l’Organisation des États Américains, avec le parrainage des États membres intéressés et d’autres organismes ou organisations intéressés, des activités commémorant le dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome et la Cour pénale internationale.  
· CJI:

· Élaborer, à partir de sa proposition, une législation type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale, favoriser l’adoption de celle-ci, dans la mesure de ses possibilités et avec l’appui de la société civile, par les États qui ne disposent pas encore d’une loi en la matière.

· Avec la collaboration du Secrétariat général et du Sous-secrétariat aux questions juridiques, appuyer et promouvoir auprès des États membres la formation de fonctionnaires administratifs et judiciaires et d’universitaires à cet effet.

· Soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, un rapport sur les activités réalisées à cette fin.

Note:
La Conférence de révision se tiendra en 2010


	CAJP / DDI

CAJP

SG

CJI

	AG/RES. 2365 (XXXVIII-O/08)

Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son secrétariat technique (SEDISCAP)


	· SG/DDI

Prenant en compte la nature juridique et financière de la SEDISCAP, soumettre au Conseil permanent, à l’expiration de sa première année de fonctionnement effectif, un rapport sur ses opérations, l’exécution de son budget et des budgets ajustés et estimatifs pour l’avenir, ainsi que sur les engagements fermes de financement pour les années subséquentes. 

· CP

Assurer le suivi de la présente résolution et transmettre un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 


	SEDISCAP

CP/CAJP

	AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées 


	· SG/DDI

· Remettre un rapport sur la mise en œuvre graduelle de la Convention, en particulier de son article VI et de l’article 20 du Règlement du Comité.

· Demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Département du droit international, qui est le Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité.

· CP

· Réitérer l’importance de recevoir des contributions à l’intention du fonds spécifique de contributions volontaires appelé «Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» 

· Soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	SG/DDI

SG/DDI

SG/DDI/CAJP

CP

	AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08) 

Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance 


	· Groupe de travail: 

· Poursuivre les négociations au sujet de ce projet de Convention, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1 “Document consolidé: Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux. 

· Continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe. 

· En gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999, continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

· Tenir une réunion d’une journée au siège de l’OEA avant la fin de 2008 pour recevoir des contributions et apports au processus de négociation du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”.

· CEJA

Renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES.2168 (XXXVI-O/06). 

· SG/CIDH/DDI

Le Secrétariat général doit continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international.

· CP

Le Conseil permanent doit soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.
	GT

CEJA/CIDH

CIDH/DDI

GT/CAJP/CP

	AG/RES. 2368 (XXXVIII-O/08) 

Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones 


	· GT/DADIN:

Continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration.

· sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.334/08) 

· prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 add. 2 rev. 2.) de même que le rapport de la Réunion de réflexion (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe.

Au cours de la période de septembre 2008 à mars 2009, tenir jusqu’à trois réunions d’une durée maximale de cinq jours:

· une réunion spéciale visant à permettre une évaluation et un renforcement du processus de négociation et de proposition des mesures spécifiques dans le traitement des thèmes 

· deux réunions de négociations à la recherche de consensus, permettant de négocier le document intitulé “Registre de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”

· Au moins une des trois réunions doit avoir lieu au siège de l’Organisation.

· La présidence du Groupe de travail mènera des consultations informelles auprès des parties intéressées au processus et présentera les conclusions de ces consultations dans un document qui sera présenté au Groupe de travail lors de la Réunion spéciale.

· JSFE:

Demander au Comité de sélection du Fonds spécifique (JSFE) de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) “Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”.

· SG

Demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. 


	GT/DADIN

JSFE

SG/DDI

	AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08) 

Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)


	· CP:

Convoquer les réunions suivantes:  

· Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA;

· Réunion des experts légistes;

· Sixième Réunion du Groupe de travail en matière de délit cybernétique;

· Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes;

· Quatrième Réunion du groupe de travail en matière d’entraide pénale et d’extradition. 

Soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	CP/SG/Bureau de la coopération juridique (OCJ)

CP/CAJP/OCJ

	AG/RES. 2370 (XXXVIII-O/08) 

Avenir de l’Institut interaméricain des affaires indigènes


	· CP: 

Porter ces recommandations à la connaissance de l’Institut interaméricain des affaires indigènes. 
	CP



	AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08) 

Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé 


	· Groupe de travail de la CIDIP sur la protection du consommateur:

· Établir un plan de travail et un ordre du jour pour de plus amples discussions en vue de terminer la rédaction des instruments proposés sur la question. 

· États membres:

· Continuer les travaux préparatoires dans le domaine des registres de garanties mobilières en vue d’achever les instruments sur la question. 

· DDI:

-           Continuer à prêter son soutien au processus.

-           Au besoin, rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finaux de cette conférence.

· CP:

· Fixer une date (ou des dates) pour la CIDIP VII lorsque les experts auront achevé leurs travaux préparatoires sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières.

· Faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution.


	DDI

CP

CP

	AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08) 

Protection des demandeurs du statut de réfugié, et des réfugiés dans les Amériques 


	· CAJP:

Organiser un cours sur le droit international des réfugiés, à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et d’autres personnes intéressées une réunion spéciale sur des questions d’actualité en matière de droit international des réfugiés. 
· Durant le second semestre de 2008.

· DDI:

œuvrer en coopération avec le HCR.

· CP

Faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CAJP/DDI

DDI

CP



	AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08) 

Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 


	· CP:

-    Continuer d’étudier la question, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain et de tenir compte des Conclusions et des Recommandations de la REMJA-VII (doc.7/08 rev. 1), y compris les rapports des réunions des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales. 

· Envisager la possibilité de rédiger une déclaration interaméricaine relatives aux  droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et d’examiner la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, et de maintenir informés les membres au sujet des progrès réalisés.

Sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres des apports de la CIDH, tels que le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, prévue pour donner suite à une décision de la REMJA-VII.

· Faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.

· CIDH:
· À la demande de son Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

· Faire rapport sur la situation dans laquelle se trouvent les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement dans le Continent américain.


	CAJP/CP

CP

CIDH/CAJP/CP

	AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08) 

 L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement formel dans les Amériques 


	Aucun mandat pour la CAJP
	

	AG/RES. 2405 (XXXVIII-O/08) 

Programme interaméricain de développement du droit international


	· DDI:

· Poursuivre l’exécution des activités énumérées dans le Programme

· Continuer à organiser les Journées de droit international.

· Continuer à organiser les Cours de droit international.

· Fournir un appui aux activités  permettant de faciliter une meilleure connaissance du droit international, en mettant un accent spécial sur le système interaméricain.

· Continuer à prêter un appui à d’autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique et à l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen des publications, par des moyens électroniques, et à travers Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.

· Continuer à tenir des ateliers sur les questions d’intérêt en matière de droit international à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et du public en général.

· Déployer les meilleurs efforts pour assurer la diffusion des normes du système interaméricain dans les académies diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires, ainsi que dans des centres d’enseignement du Continent américain.

· Concevoir un cours général modèle sur le système interaméricain.

· CP/CAJP

Soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution.


	DDI

CP/CAJP

	AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08) 

Le droit à la vérité


	· CIDH

La CIDH poursuit l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent durant le second semestre de 2008, portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière. 

· CP/CIDH

· L’objectif visé est que le Conseil organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2009 sur le droit à la vérité, laquelle sera consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à un partage d’expériences nationales. 

· Faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CIDH

CIDH/CP

CP



	AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) 

Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre des mandats issus des Sommets des Amériques 


	· CP/CAJP/CIDH/Cour interaméricaine des droits de l’homme

· Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que questions revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP; dans cette perspective, faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission.  Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager: les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain, les éventuelles actions visant son renforcement et son perfectionnement; l’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

· Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation.

· Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.

· Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, de même qu’au Fonds Oliver Jackman, créé par la résolution AG/RES. 2329/07.

· Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

· Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes.

· Demander à la Cour IDH et à la CIDH de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

· Tenir le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

· Soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CP/CAJP/CIDH/Cour

CP/CAAP

CP/CAAP/CIDH/Cour

CP/CAJP/CAAP

CP/CAJP/CIDH/Cour

CP/CAJP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CP



	AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)

Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 


	· CP/CAJP:

· Continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission  interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.

· Inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne. 

· Continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

· Continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation.

· Faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution.

· SG

Poursuivre ses efforts et soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget.

 
	CAJP/Cour

CAJP/Cour

CAJP/Cour

CP/CAAP/Cour

CP

SG/CAAP/Cour



	AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) 

Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 


	· CAJP/CIDH

Planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH.

· CIDH

Continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

· SG

Poursuivre ses efforts visant à obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH et soumettre avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

· CP

· Continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

· Soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CAJP/CIDH

CAJP/CIDH

SG/CIDH

CP/CAAP

CP/CIDH

	AG/RES. 2410 (XXXVIII-O/08) 

Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 
	Cette résolution ne contient aucun mandat spécifique pour la CAJP.

Soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CP

	AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08) 

Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (ombudsmen)


	· CAJP:

Envisager d’inviter les institutions visées dans la résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence.

· CP:

Soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution.
	CAJP

CP/CAJP

	AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08) 

Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques 


	· CIDH:

-
Continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme.

-
Incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseures et défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

· CP

Le Conseil permanent doit soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution.
	CIDH

CP

	AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08) 

Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)
	· CAJP:

Inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question du dialogue avec le CEJA

-
pour examiner les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce CEJA, en prenant en compte les conclusions et recommandations de la REMJA portant sur cette question.
	CAJP/CEJA

	AG/RES. 2414 (XXXVIII-O/08) 

Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain


	· CAJP

Examiner le rapport annuel du CJI à l’Assemblée générale et soumettre les observations et recommandations formulées par les États membres à celui-ci.

· CP

Faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution.
	CAJP/DDI

CP/CAJP



	AG/RES. 2415 (XXXVIII-O/08) 

La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme 


	· CP:

Pourra envisager l’élaboration d’un projet de termes de référence communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international public applicable, ainsi que les pratiques optimales.

-
sur la base des « Recommandations concernant la protection des droits de la personne  émanées des États membres de l’OEA pour la lutte contre le terrorisme », CP/doc.4117/06, formulées par la CIDH.

-
sur la base des résultats des consultations avec le CICTE et les États membres.

-
aux fins d’examen par l’Assemblée générale.

Soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution.
	CP/CIDH

CP/CIDH

CP

	AG/RES. 2416 (XXXVIII-O/08) 

Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles


	Ne contient aucun mandat spécifique pour la CAJP.

Assurer le suivi de cette résolution.


	CP

	AG/RES. 2417 (XXXVIII-O/08) 

Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
	Ne contient aucun mandat spécifique pour la CAJP.

Cette résolution charge le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution selon les modalités qu’il considère appropriées. 
	CP

	AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08) 

Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie


	· CAJP
· Convoquer une réunion spéciale durant le second semestre de 2008, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès à l’information publique, en prenant en compte les recommandations énoncées dans l’Étude établie par le Département du droit international et présentée le 24 avril à la CAJP. 

· Actualiser le Rapport relatif au Questionnaire sur la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (document CP/CAJP-2599/08) en recherchant à ces fins les contributions des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, créé par la CIDH, du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, du Sous-secrétariat aux questions politiques, des organes et entités concernés, et des représentants de la société civile. 

· Inclure dans l’étude indiquée à l’alinéa antérieur, le droit de tous les citoyens de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information publique. 

· DDI

· Élaborer une étude assortie de recommandations relatives à la protection de données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés durant la réunion spéciale de la CAJP sur cette question.
· CIDH/ Bureau du Rapporteur spécial  

Continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région. 

· AICD

Charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.
· CP

De demander au Conseil permanent de Faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CAJP/DDI

DDI/CIDH / Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression /  Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance du SAP

DDI

CIDH/ Bureau du Rapporteur spécial  

AICD

CP



	AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08)

Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties


	· CIDH

Proposer au Conseil permanent les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés au sujet desquels un rapport doit être présenté.

-
pour l’approbation éventuelle du Conseil permanent.

-
au plus tard au mois d’août 2008.

-            en prenant en compte, entre autres, les apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et ceux des États membres.

Note: Ce n’est qu’à partir de l’approbation des indicateurs de progrès par le CP que commenceront à courir les délais impartis pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties.

Groupe de travail: 
Procéder à l’élection de celui-ci 

Pourra se réunir tous les 6 mois pendant cinq jours au siège de l’OEA.

Les rapports des États parties et du Groupe de travail seront présentés au CIDI.

Rapport annuel du Groupe de travail à la CAJP, au CIDI et à l’AG.

· SG/CP/DDI

Créer un fonds spécifique de contributions volontaires géré par le Secrétariat général et intitulé: “Fonds spécifiques du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador”.

· CP

Soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CIDH

CP- CAJP - CIDI

CP/ DDI

CP

	AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08) 

Promotion et respect du droit international humanitaire


	· CJI

Demander au Comité juridique interaméricain de continuer à élaborer et à proposer des lois-types destinées à appuyer les efforts consentis pour le respect d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire
· à partir de thèmes prioritaires définis en consultation avec les États membres et le Comité international de la Croix-Rouge 

· pour ce faire, les États membres devront faire parvenir au Comité juridique interaméricain une liste de ces thèmes prioritaires 

· DDI

Continuer d’organiser des cours et des séminaires 

-
en coordination avec le CICR

-
dans le cadre de la CAJP

-
à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres de l’OEA et du personnel du Secrétariat général de l’OEA, et du public en général 

-
afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective 

· CAJP

Tenir une réunion spéciale contenant un dialogue de haut niveau sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire avant l’Assemblée générale 

-
avec l’appui du DDI et la collaboration du CICR

· CP

Soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CJI

DDI

  CAJP/DDI/CICR

CP

	AG/RES. 2434 (XXXVIII-O/08) 

Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias 


	Convoquer une réunion spéciale 

-
de deux jours

-
afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme 

-
Inscrire à l’ordre du jour: les manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression et le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme

-
Les invités à cette réunion comprendront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres

Faire rapport sur les conclusions et recommandations émises par les experts au cours de la réunion spéciale des 28 et 29 février 2008.

· afin d’assurer le suivi du développement du thème 

Soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution.


	CAJP/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH

CIDH/ Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression

CP/CIDH


	
	CAJP

CP
	


	CALENDRIER DES RÉUNIONS 
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES  (CAJP)

(Septembre 2008 - mai 2009)



	MOIS
	JOUR
	ACTIVITÉS

	JUILLET

2008
	23
	· Démarrage des activités 

· Élection des Vice-présidents 



	SEPTEMBRE

2008 


	4


	· Installation de groupes de travail 

· Présentation du Plan de travail 

· Exposé sur les dernières modifications au Règlement de la CIDH

· Mesures à prendre suite aux dialogues entre les États et les organes du Système interaméricain des droits de la personne 



	OCTOBRE 

2008
	2

9

23

30
	· Planification de cours et de réunions spéciales et de travail de la CAJP:

AG/RES. 2289   Travailleurs migrants
AG/RES. 2361   Soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme

AG/RES. 2364   Cour pénale internationale
AG/RES. 2402   Réfugiés

AG/RES. 2406   Le droit à la vérité
AG/RES. 2407   Dialogue conjoint avec la CIDH et la Cour IDH
AG/RES. 2413   Dialogue avec le CEJA

AG/RES. 2418   Accès à l’information publique
AG/RES. 2433   Droit international humanitaire 

AG/RES. 2434   Liberté de pensée et d’expression
· Observations sur les actions requises par les résolutions ci-après dans lesquelles sont émis des mandats spécifiques à l’intention de la CAJP:

AG/RES. 2403   Personnes détenues
AG/RES. 2415   Droits de la personne et terrorisme
AG/RES. 2418   Accès à l’information publique 

AG/RES. 2430   Protocole de San Salvador 

AG/RES. 2435   Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre

· Observations sur les actions requises par les résolutions ci-après dans lesquelles n’est émis aucun mandat spécifique à l’intention de la CAJP:

AG/RES. 2406   Droit à la vérité

AG/RES. 2411   Ombudsmen

AG/RES. 2412   Défenseurs des droits de la personne

AG/RES. 2416   Personnes portées disparues
AG/RES. 2417   Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
· Suite de la planification des cours et des réunions spéciales et de travail de la CAJP

· Présentation du projet de plan de travail en vue de la suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) 

· Autres questions (à déterminer)

·   AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08)  “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”

· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) 



	NOVEMBRE 2008
	6

13

18


	· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) 

· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)

· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) 



	DÉCEMBRE 2008
	4

5

8

11

15
	· Troisième cours de droit international humanitaire [AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08)]

· Réunion spéciale sur le droit international humanitaire [AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08)]  

· Réunion de travail sur la Cour pénale internationale [AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08)]  

· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) 

· Réunion spéciale sur l’accès à l’information publique  [(AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08)]  



	JANVIER 

2009


	29


	· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)

	FÉVRIER

 2009
	5

12

19

26
	· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)

· Réunion spéciale sur les travailleurs migrants [AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07)]  

· Cours de droit international des réfugiés [AG/RES.2402 (XXXVIII-O/08)

· Réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression [AG/RES. 2434  (XXXVIII-O/08)]  



	MARS 

2009
	5

19

20

26


	· Dépôt de projets de résolution

· AG/RES. 2411  Ombudsmen

· AG/RES. 2412   Défenseurs des droits de la personne

· Suite du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)

· AG/RES.  2408   Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (matinée) 

· AG/RES.  2409   Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (après-midi) 

· Dialogue conjoint CIDH/Cour IDH [AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)] 

AG/RES.  2414   Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

· AG/RES. 2405   Rapport du DDI sur le Programme interaméricain de droit international


	AVRIL

2009
	2

23

30
	· Dialogue avec le CEJA [AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08)] 

· Négociation de projets de résolution 

· Négociation de projets de résolution 

· AG/RES. 2369 Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

· AG/RES. 2410 Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption

· Négociation de projets de résolution 

· AG/RES.  2401   CIDIP



	MAI

2009
	4

7

8

12


	· Négociation de projets de résolution 

· Négociation de projets de résolution 

· Négociation de projets de résolution 

· Présentation du rapport final
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